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EXPOSÉ 

DES  ABUS  QUI  EXISTENT 

DANS 

L’EXERCICE  DE  LÀ  MÉDECINE  , 

ET  MOYENS  D’Y  REMÉDIER. 


C’est  au  moment  que  les  sciences  médicales  se 
perfectionnent  de  jour  en  jour,  par  l’expérience, 
l’observation  et  le  raisonnement,  et  sont  sur  le 
point  d’arriver  à  une  certitude  mathématique,  ou 
du  moins  à  la  précision  des  sciences  exactes  ;  c’est 
au  moment  que  le  peuple  pourrait  ressentir  le 
fruit  de  leurs  progrès ,  que  le  charlatanisme ,  dé¬ 
guisé  sous  toutes  les  formes ,  fait  le  plus  d’efforts 
pour  entraver  leur  marche  et  en  arrêter  les  ef¬ 
fets  salutaires. 

Il  semble  que,  par  une  fatalité  inconcevable,  il 
faille  que  la  prophétie  du  bon  La  Fontaine  s’ac¬ 
complisse  nécessairement. 

«  C’est  souvent  du  hasard  (dit-il)  que  naît  l’opinion , 
»  Et  c’est  l’opinion  qui  fait  toujours  la  vogue. 

»  Je  pour  rois  fonder  ce  prologue 
3)  Sur  gens  de  tous  états.  Tout  est  prévention, 


j>  Cabale  ,  entetement  ;  point  ou  peu  de  justice  ; 

»  C’  est  un  torrent.  Qu’y  faire?  il  faut  qu’il  ait  son  cours  j 
»  Cela  fut  et  sera  toujours.  » 

•  »  '  '  *  ,  •  0  ■Z  l 

Cela  fut ,  il  est  vrai  ,  cela  est  encore  ;  mais  n’est- 
il  point  possible,  à  force  de  digues  posées  par  la 
philosophie  ,  de  détourner  ce  torrent  et  d’en 
adoucir  les  ravages? 

L’homme  n’est  jamais  jugé  ni  apprécié  raison¬ 
nablement  que  par  des  hommes  qui  exercent  la 
même  profession  que  lui.  Plus  une  science  s’élève 
au-dessus  des  connaissances  ordinaires  ,  plus  il 
est  difficile  d’apprécier  à  sa  juste  valeur  celui  qui 
la  cultive. 

La  science  médicale  est  sans  contredit  la  plus 
étendue  et  la  plus  sublime  de  toutes  les  sciences* 
aussi  est  -  il  difficile  au  médecin  même  de  juger 
son  confrère,  et  impossible  au  peuple  de  pouvoir 
y  parvenir.  Les  hommes ,  de  quelque  classe  qu’ils 
soient,  ne  pourront  jamais  discerner  un  médecin 
véritablement  instruit  d’un  charlatan  ;  car  sur 
quoi  le  peuple  pourrait -il  asseoir  son  jugement? 
Dira-t-on  que  tel  médecin  a  plus  de  mérite  que 
tel  autre ,  parce  qu’il  a  plus  de  réputation ,  plus 
de  malades  à  soigner  dans  sa  pratique  ?  On  voit 
tous  les  jours  des  jugeurs  d’eau,  de  véritables 
jongleurs  être  environnés  d’une  foule  immense 
de  malades,  que  les  nombreux  exemples  de  mor- 


talité  et  que  l’ignorance  la  plus  crasse  ne  décou¬ 
ragent  point. 

Dira -t- on  qu’il  est  plus  célèbre  qu’un  autre 
parce  qu’il  a  une  place  plus  distinguée  et  plus 
d’années  de  pratique  ? 

J’avoue  que  si  les  places  se  donnaient  à  un  con¬ 
cours  impartial  ,  ce  serait  un  moyen  presque  infail¬ 
lible  de  distinguer  les  médecins ,  si  toutefois  leurs 

juges  étaient  assez  éclairés  pour  apprécier  le  vrai 

?  <* 

mérite.  Mais  chacun  sait  que  les  places  ne  sont  or¬ 
dinairement  que  le  fruit  de  la  faveur,  d’une  cabale 
ou  de  la  prévention,  et  ne  sont  presque  jamais  la 
récompense  du  mérite.  Les  années  de  pratique  ne 
sont  pas  plus  capables  que  les  places  de  faire  con¬ 
naître  la  supériorité  qu’un  médecin  peut  avoir 
sur  un  autre  ,  puisque  l’on  peut  vivre  et  mourir 
dans  les  erreurs  dont  on  a  été  bercé  dans  sa  jeu- 

t  >  * 

nesse. 

Bicbat ,  à  l’âge  de  trente  ans ,  ne  valait- il  pas  bien 
un  vieux  praticien  ?  M.  Broussais  n’a-t-il  pas  dé¬ 
montré  jusqu’à  l’évidence,  aux  esprits  les  moins 
clairvoyans,  combien  était  incertaine  la  science 
de  la  plupart  des  anciens ,  qui ,  par  respect  pour 
leurs  devanciers,  ne  voulaient  point  prendre  l’ob¬ 
servation  pour  guide  ,  et  se  figuraient  voir  des 
symptômes  de  maladie  dans  l’effet  des  remèdes 
inconvenans  qu’ils  administraient? 

Comment  donc  le  peuple  jugera-t-il  les  méde- 


(4) 

cins  (  on  doit  entendre  ici  par  le  peuple  tous 
les  hommes  qui  ne  se  sont  point  occupés  des 
sciences  naturelles  ,  et  qui  n’ont  jamais  étudié  à 
fond  le  physique  ni  le  moral  de  l’homme)  ?  sera- 
ce  par  les  cures  qu’ils  opèrent?  Le  médecin  phi¬ 
losophe,  qui  rougirait  de  vanter  les  siennes  ,  n’en 
opérera  jamais  autant  aux  yeux  du  vulgaire ,  que 
ce  charlatan  éhonté  qui  met  tout  en  oeuvre  pour 
prôner  des  cures  mensongères  et  extorquer  la 
conüance  publique. 

Le  peuple  est  -  il  capable  de  distinguer  une 
cure  médicale  d’un  effet  Salutaire  de  la  nature  ? 
Nous  voyons  souvent  des  hommes  nous  féliciter 
d’une  cure  à  laquelle  nous  n’avons  aucune  part, 
et  regarder  comme  très  simple  ce  qui  est  le  plus 
grand  effort  de  l’art ,  et  ce  qui  exige  de  nous  le 
plus  d’habileté.  J’en  appelle  à  tous  les  médecins 
qui  ont  quelques  années  de  pratique. 

Tous  mes  confrères  sont  convaincus  que  le 
peuple  ne  les  connaît  pas,  et  que  par  conséquent 
il  ne  peut  les  juger  ni  sous  le  rapport  de  la  pro¬ 
bité  ni  soüs  celui  des  talens. 

En  effet ,  tel ,  fourbe,  rusé ,  hypocrite ,  saura  ac¬ 
quérir  la  confiance  publique,  les  honneurs  et  les 
places  distinguées,  tandis  que  son  modeste  con¬ 
frère  restera  ignoré,  sans  pouvoir  jamais  faire  va¬ 
loir  les  talens  dont  l’a  doué  l’Auteur  de  la  na¬ 
ture. 
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Jusques  à  quand  la  ruse  remplacera-t-elle  le 
mérite  ! 

Les  médecins  sentent  le  besoin  d’une  réforme 
générale  dans  l’exercice  et  les  règlemens  de  leur 
art  ;  tous  la  désirent  ;  plusieurs  l’ont  déjà  vaine¬ 
ment  sollicitée  ;  les  gens  d’esprit  en  prévoient  et 
en  apprécient  les  avantages  :  on  n’est  donc  plus 
embarrassé  que  sur  la  manière  d’y  procéder. 
Personne  ne  conteste  que  la  Médecine  ne  soit 
un  des  arts  les  plus  nécessaires,  puisqu’elle  n’a 
pour  but  que  la  conservation  des  êtres  utiles  qui 
échappent  aux  ravages  de  la  guerre  et  aux  cala¬ 
mités  publiques. 

Pour  exercer  cet  art  avec  la  dignité  qu’il  exige, 
il  faut  le  connaître  tout  entier;  car  c’est  une 
chaîne  qui,  loin  de  nous  servir,  ne  contribue 
qu’à  nous  égarer  dès  qu’il  y  manque  quelques  an¬ 
neaux  :  c’est  pour  cette  raison  que  l’on  n’a  pu  sé¬ 
parer  la  Médecine  de  la  Chirurgie.  En  effet ,  qui 
ne  connaît  l’homme  tout  entier  ne  le  connaît 
point  :  il  ne  suffit  pas  encore  de  le  connaître ,  le 
médecin  doit  savoir  ce  qui  peut  lui  être  utile  ou 
nuisible.  L’Hygiène,  l’Anatomie,  la  Physiologie, 
la  Chimie,  la  Physique  et  l’Histoire  naturelle,  etc.., 
sont  les  sources  où  il  va  puiser  toutes  ses  con¬ 
naissances.  Sans  ces  bases  fondamentales  de  la 
Médecine  ,  comme  de  toutes  les  hautes  sciences  , 
l’homme  n’est  jamais  qu’un  demi  -  savant ,  quel- 


* 
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qu’efïort  qu’il  fasse ,  incapable  de  bien  diriger  ses 
semblables  et  de  leur  rendre  les  services  que  la 
société  peut  attendre  de  celui  qui  les  possède. 

Ou  trouver  un  jury  de  inedecine  qui  exige  de 
telles  études  des  officiers  de  santé  qu’il  reçoit  dans 
les  départemens  ?  Qu’exige-t-on  pour  la  réception 
des  pharmaciens  ? 

Un  Jury  se  compose  d’un  professeur  de  la 
Faculté  de  Paris  et  de  deux  médecins  du  lieu  où 
il  s’assemble.  Le  professeur  adresse  au  candidat 
quelques  questions  proportionnées  à  sa  faiblesse 
et  au  peu  d’étendue  de  ses  attributions.  Pour  peu 
que  le  candidat  y  satisfasse  ,  il  est  reçu  ;  et  voilà 
un  homme  qui  jouit  de  tous  les  droits  et  préro¬ 
gatives  des  docteurs ,  qui  n’est  plus  soumis  à  au¬ 
cune  autorité  médicale  ;  un  homme  dont  les  pou¬ 
voirs  sont  illimités  ,  un  homme  enfin  qui  a  le 
droit  de  vie  et  de  mort. 

S’agit  -  il  de  recevoir  un  pharmacien  ?  Deux 
pharmaciens  reçus  de  la  meme  manière  que  le 
candidat  s’agrègent  au  médecin  de  la  Faculté. 
On  lui  fait  de  légères  questions  ,  et  il  est  sûr 
d’ètre  reçu  ,  si  sur  dix  -  huit  ou  dix  -  neuf  cents 
espèces  de  sels  il  en  connaît  deux  ou  trois  ,  la 
rhubarbe,  le  séné  et  quelques  plantes  médici¬ 
nales  ,  et  surtout  s’il  présente  un  chef  -  d’œuvre 
de  sa  façon....  Et  voilà  des  pharmaciens  qui  rem- 
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pliront  avec  délicatesse  et  connaissance  les  or¬ 
donnances  des  docteurs  ! 

De  tels  hommes  ,  loin  de  chercher  a  détruire 
le  charlatanisme,  en  sont  les  premiers  supports, 
et,  n’étant  dominés  que  par  l’intérêt  pécuniaire , 
ne  font  qu’enhardir  et  encourager  les  charlatans , 
en  recevant  des  ordonnances  de  toute  main.  Faut- 
il  donc  que  la  triste  humanité  soit  condamnée 
dans  tous  les  temps  à  s’écrier  :  6  temporal  o 
mores  ! 

L’art  de  guérir  pourra-t-il  jamais  rendre  à  la 
société  les  services  dont  il  est  capable  ,  tant  que 
ces  abus  régneront  ? 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  ,  le 
peuple  a  été  fanatique,  superstitieux  et  ignorant  ; 
il  n’a  jamais  jugé  les  hommes  que  d’après  leurs 
forces  physiques  et  un  air  d’importance  et  de 
gravité  que  savent  si  bien  prendre  les  hommes 
qui  ont  envie  de  tromper  leurs  semblables.  Ces 
trompeuses  apparences  de  mérite  sont  la  règle 
qui  dirige  le  peuple  dans  le  caprice  de  son  choix 
et  de  sa  confiance.  11  voit  sur  des  enseignes  offi¬ 
cier  de  santé  y  maîtresse  sage  -  femme  y  doctew- 
médecin ,  reçus  par  la  Faculté  de  Paris  ;  il  n  est 
point  obligé  de  connaître  la  différence  qui  existe 
entre  tous  ces  titres  :  tous  sont  reçus  par  la  fa¬ 
culté  de  Paris  ;  et  pour  lui ,  un  titre  ou  un  auüe 
c’est  même  chose.  Le  médecin  véritablement  \ u  ■ 
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struit,  qui  se  berce  de  b  espérance  illusoire  de 
pouvoir  se  faire  connaître  par  son  mérite  et  son 
seul  talent ,  passe  souvent  aux  yeux  du  vulgaire 
(  et  il  y  a  du  vulgaire  dans  toutes  les  classes  ) , 
passe  souvent,  dis* je,  pour  n’avoir  pas  même 
autant  de  droits  et  de  connaissances  qu’un  char¬ 
latan.  •  ® 

a 

Quoi  !  un  officier  de  santé  reçu  par  un  profes¬ 
seur  qui  ne  l’examine  qu’une  seule  fois  à  la  lîâte, 
et  qui  ne  lui  fait  que  des  questions  proportion¬ 
nées  â  la  faiblesse  de  son  savoir ,  des  sœurs  de 
Providence,  des  charlatans,  des  sages -femmes 
et  des  individus  d’un  ordre  plus  inférieur  encore, 
auront  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges 
dans  l’exercice  de  la  médecine,  que  des  hommes 
qui  ont  consacré  à  grands  frais  la  moitié  de  leur 
existence  à  des  études  longues  et  pénibles  ,  et 
qui,  après  avoir  fait  preuve  de  leur  capacité  de¬ 
vant  un  grand  nombre  de  professeurs  distingués, 
ont  obtenu  un  titre  qui  doit  leur  assurer  un  état 
honorable  !  On  permettrait  à  des  pharmaciens 
ignorans  et  sans  délicatesse  de  se  livrer  eux- 
mêmes  à  la  médecine ,  et  de  remplir  indistincte¬ 
ment  des  ordonnances  signées  ou'  non  signées! 
S’il  en  était  ainsi ,  ne  dirait-on  pas ,  avec  juste  rai¬ 
son  ,  que  les  Facultés  de  Médecine  sont  la  source 
et  le  soutien  des  abus  et  du  charlatanisme  ? 


But  de  la  Médecine. 


La  médecine  a  pour  but  d’alléger  les  maux 
de  l’humanité  souffrante  ,  de  lui  prodiguer  des 
consolations,  et  non  de  favoriser  les  abus  qui  ne 
font  que  grossir  la  somme  de  ses  maux  ,  et  qui 
portent  des  atteintes  funestes  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  Les  Facultés  de  Médecine  n’ont 
été  organisées  que  pour  agrandir  le  domaine 
de  l’art  de  guérir,  et  pour  que  tous  les  hommes 
en  ressentissent  Jes  bienfaits.  Lorsque  le  corps  de 
chaque  Faculté  a  été  formé,  on  y  a  agrégé  des 
membres  pour  recueillir  des  faits  nombreux ,  afin 
de  pouvoir  un  jour  former  une  science  déduite 
de  conséquences  nécessaires,  fondées  sur  l’expe- 
rience  et  l’observation.  Mais,  pour  recueillir  des 
faits ,  il  faut  être  en  état  de  pouvoir  observer. 
Bien  que  la  plupart  des  découvertes  utiles  soient 
dues  au  hasard,  ce  hasard  n’est  jamais  saisi  et 
mis  à  profit  que  par  des  hommes  de  génie  dont 
l’esprit  est  continuellement  en  observation. 

L’histoire  de  notre  art ,  comme  celle  de  beau¬ 
coup  d’autres,  ne  nous  apprend-elle  pas  à  chaque 
page  que  l’on  a  presque  toujours  mal  observé?  On 
a  reçu  des  faits  ♦de  toute  main:  témoin  le  bon 

a 

Ambroise  Paré,  qui  a  donné  des  preuves  écla¬ 
tantes  que  le  génie  même  peut  s’allier  quelque¬ 
fois  aux  superstitions  les  plus  ridicules  et  les  plus 
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puériles.  Les  faits  se  sont  accumulés  ‘  un  homme 
d’esprit  en  a  déduit  des  conséquences  dont  il  a 
fabriqué  un  système.:  des  faits  contraires  se  sont 
bientôt  présentés,  et  ont  donné  lieu  à  un  autre 
système  ,  ainsi  de  suite  ;  un  système  s’est  détruit 
par  un  autre  système  ,  tant  que  l’observation  n’a 
point  été  confiée  à  des  hommes  instruits ,  dénués 
de  prévention  et  dépouillés  de  toute  espèce  de 
superstition  et  de  préjugés,  ou  doués  naturelle¬ 
ment  d  un  genie  qui  leur  fasse  réformer  leur 
piemière  éducation,  pour  ne  s’attacher  qu’à  l’é¬ 
tude  de  la  nature  et  de  ces  lois  immuables  qui 
president  a  1  harmonie  de  l’univers.  Le  charla¬ 
tanisme,  incapable  de  recueillir  exactement  et 
d  apprécier  les  faits,  et  enlevant  aux  médecins 
instruits  l’occasion  d’en  profiter,  sera  toujours  le 
plus  grand  obstacle  aux  progrès  de  la  médecine, 
et  la  source  ou  l’humanité  ira  puiser  les  trais 
quarts  de  ses  maux. 

En  effet,  on  verra  meme  des  médecins  qui, 
par  condescendance  pour  les  préjugés  vulgaires , 
et  pour  ne  pas  paraître  agir  autrement  que  les 
charlatans  qui  les  environnent ,  formuleront  dans 
des  cas  ou  toute  prescription  est  inutile  ou  dan¬ 
gereuse.  Que  1  on  abolisse  le  charlatanisme  ,  et 
tous  ces  abus  cesseront;  la  société  y  gagnera,  les 
préjugés  populaires  disparaîtront,  et  la  médecine 
sera  exercée  avec  toute  la  dignité  qui4ui  convient. 
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"Toute  Société  doit  pi'otéger  ses  Membres . 

Le  Gouvernement  inspire  le  respect  et  l’obéis¬ 
sance  par  la  force  des  armes,  et  se  fait  aimer 
plus  ou  moins ,  selon  la  sagesse  de  ses  lois.  Ce 
corps  immense  protège  jusqu’au  dernier  de  ses 
membres.  Si  un  militaire  se  signale  dans  les  com¬ 
bats,  une  croix  d’honneur  est  la  récompense  de 
sa  bravoure;  le  Gouvernement  fait  respecter  cette 
marque  de  distinction  ,  et  punit  sévèrement  ce¬ 
lui  qui  oserait  s’en  décorer  sans  un  brevet  en 
forme.  Si  quelqu’un  se  permettait  de  remplir  les 
fonctions  du  moindre  fonctionnaire  public ,  il  se¬ 
rait  aussitôt  poursuivi  selon  toute  la  rigueur  des 
lois.  Le  clergé  protège  aussi  ses  membres ,  et  les 
fait  respecter  jusqu’au  dernier;  on  ne  souffrirait 
pas  qu’un  laïque  abusât  même  pour  un  instant 
des  habits  sacerdotaux  pour  remplir  les  fonctions 
du  moindre  desservant;  on  le  regarderait,  on  le 
punirait  comme  un  profane  et  un  sacrilège.  La 
Société  de  Médecine  serait-elle  la  seule  qui  ne 
protégerait  point  les  siens  ?  Quoi  !  l’on  viole  les 
temples  d’Esculape ,  on  profane  ses  autels  !  tout 
charlatan ,  tout  officier  de  santé  se  couvre  du 
bonnet  doctoral ,  s’érige  en  docteur ,  en  rem¬ 
plit  les  fonctions ,  en  usurpe  les  droits ,  et  per¬ 
sonne  n’élève  la  voix  !  personne  ne  î^éclame  la 
justice  !  on  se  borne  à  gémir. 


(  «2  ) 

A  juger  les  hommes  d’après  l’étendue  de  . leurs 
connaissances,  aucun  ne  l’emporte  sur  le  médecin 
philosophe.  Sa  science  est  la  première  des  sciences 
par  son  utilité;  elle  est  encore  la  première  par 
l’étendue  de  ses  connaissances  ;  elle  embrasse  toute 
la  nature ,  elle  étudie  l’homme  physique  et 
l’homme  moral ,  et  tout  ce  qui  peut  exercer  une 

influence  salutaire  ou  nuisible  sur  l’un  ou  sur 
l’autre. 

Ennemi  des  préjugés  et  des  demi-sciences,  tou¬ 
jours  contraires  aux  progrès  des  lumières ,  le  mé¬ 
decin  philosophe  pourra- t-il  jamais  voir  avec 
plaisir  ces  medicastres  ignorans  qui  se  livrent 
avec  impunité,  au  mépris  des  lois  et  des  règle¬ 
ment,  à  la  pratique  d’un  art  dont  ils  n’ont  pas  les 
premières  notions?  Le  médecin  éclairé  ne  mépri¬ 
sera-t-il  pas  toujours  ces  agioteurs  autant  que 
ceux  qui  leur  prodiguent  leur  admiration  ?  Car , 
chose  inconcevable  !  ces  charlatans  éhontés  font 
des  dupes  et  des  admirateurs  dans  plusieurs  classes 
de  la  société.  Il  est  des  hommes,  jouissant  d’une 
certaine  considération,  qui  ont  souvent  plus  de 
confiance  à  un  officier  de  santé,  à  un  jugeur  d’eau, 
qu’au  médecin  le  plus  distingué  de  la  Faculté.  O11 
se  rendrait  difficilement  compte  de  ces  bizarreries 
de  1  esprit  humain,  si  l’on  n’était  convaincu  d’ail¬ 
leurs  que  dans  tous  les  temps  il  s’est  montré  capa- 
nie  d  en  embrasser  déplus  ridicules  encore. 
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Le  peuple  est  néanmoins  en  quelque  sorte  excu» 
sable  d’admirer  un  charlatan  que  Fabus  des  lois 
tolère,  qui  paraît  à  ses  yeux  un  bienfaiteur  de 
l’humanité ,  quand  il  n’est  au  fond  qu’un  vil 
excrément  de  la  société.  Je  ne  dis  pas  pourtant 
qu’il  ne  se  trouve  parmi  les  médecins  de  basse 
classe  des  hommes  qui  ne  sachent  gémir  sur  leur 
sort  et,  apprécier  combien  ils  sont  indignes  de  l’art 
qu’ils  exercent,  qui  ne  murmurent  secrètement 
contre  la  société  qui  leur  vend  leurs  titres  ou  ratifie 
leurs  bévues;  mais  ces  hommes  sont  sages,  font  le 
moins  de  mal  qu’ils  peuvent  sans  se  nuire  à  eux- 
mèmes,  profitent  de  l’abus  et  de  la  faiblesse  de 
nos  institutions,  gémissent  et  se -taisent. 

C’est  parmi  les  ignorans  que  l’on  trouve  les  scé¬ 
lérats,  les  fripons,  les  hommes  sans  délicatesse  èt 
sans  honneur.  Que  peut-on  espérer  d’un  demi- 
médecin?  la  vénalité,  la  corruptibilité.  On  pourra 
se  servir  delui  comme  d’un  moyen,  pour  ainsi  dire 
légal ,  de  destruction  des  hommes  qui  nous  déplai¬ 
sent  ,  qui  nous  sont  à  charge,  ou  dont  nous  atten¬ 
dons  un  héritage.  Une  fille  criminelle  pourra 
s’adresser  à  un  charlatan  ambulant  pour  se  débar¬ 
rasser  du  fruit  de  son  libertinage,  sans  que  la  po¬ 
lice  en  ait  jamais  connaissance,  puisqu’ils  distri¬ 
buent  eux-mêmes  leurs  médicamens. 

Quand  on  offrit  une  somme  considérable  à  un 
illustre  médecin  de  Paris  pour  empoisonner  plu- 
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sieurs  centaines  de  malades  qui  devenaient  à 
charge  a  un  tyran ,  ce  médecin  fit  une  réponse  bien 
digne  dun  homme  d’honneur,  et  dans  laquelle 
était  empreinte  toute  la  force  de  son  caractère.  Il 
dit,  en  parlant  des  malades  confiés  à  ses  soins  : 

«  Je  dois  les  soulager,  et  non  pas  (les  détruire.  )> 

Ne  pouvant  rien  obtenir  d’un  tel  homme,  le 
tyran  eut  recours  a  un  membre  d’une  classe  bien 

inférieure,  qui  accomplit  ses  desseins  au  gré  de  ses 
désirs. 

La  société  ne  sera-t-elle  jamais  purgée  de  ces 
\ils  suppôts  du  crime  et  de  l’abomination? Est-ce 
qu  une  sage  organisation  dans  les  règlemens  de 
chaque  Faculté  ne  préviendrait  pas  toutes  les 
conséquences  funestes  qu’entraînent  l’ignorance 
et  la  friponnerie,  et  ne  mettrait  pas  un  frein  à  la 
malveillance  ? 

Un  de  mes  amis  me  disait  un  jour  :  Je  ne  vois 
rien  dans  les  institutions  humaines  qui  soit  comme 
il  devrait  être;  et  en  effet,  plus  on  réfléchit,  plus 
on  se  convainc  de  cette  vérité. 

La  medecine,  telle  qu’on  l’exerce  aujourd’hui  , 
malgré  tous  les  progrès  qu’elle  a  faits  depuis  i8i5 
jusqu’à  présent,  n’est-elle  pas  encore  plus  nui¬ 
sible  qu’utile  à  la  société  ? 

I  lusieurs  médecins  distingués ,  entre  autres 
Cabanis  et  M.  le  docteur  Broussais ,  ont  déjà  ré- 
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soin  cette  importante  question.  Ils  ne  balancent 
point  a  affirmer  que  si  le  nombre  des  charlatans 
surpasse  celui  des  médecins, la  médecine  est  plus 
nuisible  qu’utile  à  la  société.  Il  nous  reste  donc  à 
démontrer  que  les  charlatans  sont  plus  nombreux , 
et  qu’ils  tiennent  sous  leur  dépendance  une  plus 
grande  masse  d’individus  que  les  médecins  qui 
méritent  véritablement  ce  nom. 

Dans  la  province,  le  nombre  des  officiers  de 
santé  est  au  moins  égal  à  celui  des  médecins  reçus 
docteurs  *  ajoutez-y  les  sages-femmes,  qui  sou¬ 
vent  se  donnent  la  licence  de  franchir  les  limites 
de  leur  ministère ,  et  qui  se  permettent  de  traiter 
les  femmes  et  les  enfans  dans  toute  espèce  de 
maladie*  les  pharmaciens,  qui  se  livrent  aussi  à 
1  exeicice  de  la  medecme;  les  jugeurs  d’eau,  qui 
se  rencontrent  malheureusement  dans  plus  d’une 
classe  de  médecins,  et  qui  ne  sont  pourtant  que 
de  véritables  jongleurs,  dont  la  plupart  ne  savent 
pas  même  écrire;  les  sœurs  de  la  Providence,  qui, 
pour  la  plupart, abandonnées  à  elles-mêmes,  font 
le  déshonneur  de  leur  sexe  et  le  scandale  des  pa¬ 
roisses  où  elles  se  réfugient,  et  qui ,  entraînées  par 
l’appât  du  gain,  se  livrent  sans  réserve  et  sans  bornes 
à  l’exercice  de  la  médecine,  et  avilissent ,  par  leur 
ignorance  et  leur  charlatanisme,  une  institution 
qui,  mieux  dirigée,  pourrait  être  utile  à  la  so¬ 
ciété. 


(  ‘'G  ) 

Ici  ce  sont  des  hommes  ou  des  femmes  qùi ,  sans 
aucune  espèce  de  qualité,  font  .des  saignées  à  tort 
et  à  travers  ,  ou  passent  pour  guérir  certaines 
plaies,  tandis  qu’ils  ne  font  que  tourmenter  et 
priver  de  leur  travail,  pendant  des  années  entières, 
des  personnes  qu’un  médecin  eût  pu  guérir  en 
quelques  jours. 

On  trouve  encore  aujourd’hui,  au  sein  de  cer¬ 
taines  villes ,  des  médicastres  de  ce  genre  parmi 
les  personnes  chargées  de  veiller  au  maintien  des 
lois  et  des  règlemens ,  et  de  réprimer  les  abus. 

Là ,  ce  sont  des  charlatans  effrontés  qui  s’étalent 
au  milieu  d’une  foire  ou  d’un  marché,  et  qui,  sous 
prétexte  de  vendre  de  l’eau  de  Cologne  ou  d’ex¬ 
traire  des  dents,  vous  vendent  des  remèdes  plus 
ou  moins  nuisibles,  qu’ils  décorent  des  noms  les 
plus  pompeux,  et  qui,  non  contens  de  débiter  ces 
remèdes  propres  à  tous  les  maux  sans  en  guérir  un 
seul,  annoncent  que  s’il  se  trouve  parmi  leurs 
auditeurs  quelque  personne  qui  ait  une  maladie 
cachée,  ils  l’invitent  à  venir  les  trouver  à  l’hôtel 
où  ils  sont  descendus;  et  voilà  un  homme  que  l’on 
ne  regardait  d’abord  que  comme  un  marchand 
d’eau  de  Cologne  ou  de  poudre  vermifuge,  devenu 
tout-à-coup  médecin,  chirurgien,  dentiste,  oculiste, 
opérateur,  apothicaire,  tout  ce  qu’il  vous  plaira. 

Ajoutez  à  tous  ces  charlatans  les  personnes 
de  probité  qui,  par  un  zèle  mal  entendu,  propa- 
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gent  des  recettes  dont  elles  ne  connaissent  pas  la 
propriété,  et  par  conséquent  l’application  en  temps 
convenable,  des  hommes  vraiment  dirigés  par  l’in¬ 
térêt  de  l’humanité  ,  et  qui ,  croyant  rendre  ser¬ 
vice  à  leurs  amis,  ne  font  que  leur  détériorer  la 
santé ,  ou  les  rendre  victimes  de  leur  impéritie. 

Si  l’on  calculait  avec  attention  le  nombre  des 
personnes  qui  se  livrent  à  l’exercice  de  la  Méde¬ 
cine  sans  la  connaître,  je  ne  doute  nullement 
qu’on  en  trouvât  au  moins  les  deux  tiers  plus 
que  de  médecins  reçus  docteurs,  c’est-à-dire  ju¬ 
gés  capables  d’exercer  toutes  les  branches  de  l’art 
de  guérir. 

Il  n’est  peut-être  pas  de  jugeur  d’eau  qui  n’ait 
une  clientelle  plus  étendue  que  le  plus  habile  mé¬ 
decin  de  la  capitale  ,  pas  un  illustre  charlatan  qui 
n’ait  autant  de  pratiques  que  le  meilleur  médecin 
de  province  ;  il  n’est  peut-être  pas  d’officiers  de 
santé  qui  ne  voient  autant  de  malades  qu’un  doc¬ 
teur;  les  autres  petits  charlatans  agioteurs  font 
tous  leurs  efforts  pour  acquérir  la  plus  grande 
réputation  qu’il  leur  soit  possible;  et ,  au  résumé, 
voilà  environ  les  deux  tiers  de  la  population  géné¬ 
rale  livrés  entre  les  mains  des  charlatans  qui  n’ont 
que  le  talent  de  tourmenter  les  hommes  et  de  les 
duper.  Sur  à  peu  près  dix-huit  à  vingt  millions 
d’habitans  de  toute  classe;  certes,  il  s’en  trouve 
beaucoup  d’utiles  à  la  société,  ne  fut- ce  que  les 
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cultivateurs  qui  nous  nourrissent  jet  ce  sont  ceux  « 
là  qui  sont  les  premières  victimes  de  l’ignorance 
et  de  la  friponnerie. 

Après  avoir  démontré  les  abus  et  les  dangers 
qu’entraîne  la  faiblesse  de  nos  institutions  re¬ 
lativement  à  l’exercice  de  la  Médecine;  après 
avoir  prouvé  que  le  peuple  n’est  nullement  ca¬ 
pable  de  juger  les  médecins,  de  quelque  classe 
qu’ils  soient;  que  la  tolérance  des  charlatans,  des 
officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  reçus  dans 
les  départemens  est  la  source  intarissable  des 
abus,  des  préjugés,  de  l’ignorance  et  de  la  fri¬ 
ponnerie,  je  vais  dire  deux  mots  de  l’incapacité  des 
juges  civils,  des  avocats,  des  juges  de  paix,  des 
maires,  etc.,  relativement  à  ce  qui  concerne  les 
médecins. 

Étrangers,  pour  la  plupart,  aux  sciences  natu** 
relies,  les  maires  des  villes  et  des  campagnes,  les 
jugesde  paix, etc.  f  ne  jugent  les  médecins  qtte  d’a¬ 
près  les  bruits  populaires,  et  le  choix  qu’ils  en  font 
est  toujours  soumis  à  leurs  caprices;  et  c’est  pourtant 
souvent  du  caprice  d’un  maire  ou  du  clergé  quedé- 
pendent  les  destinée*  d’un  médecin ,  tant  est  gran¬ 
de  r  'influence  des  préjugés.  Ces  autorités  sont  tous 
les  jours  témoins  que  des  hommes  ou  des  femmes 
exercent  la  Médecine  sans  aucun  titre,  et  n’osent 
éle\  ’er  la  voix  dans  la  crainte  de  se  faire  des  en¬ 
nemis,  Le  public,  £t  surtout  les  maires  etles  des- 
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servans  ou  curés,  connaissent  toutes  les  personnes 
qui  exercent  la  Médecine  sans  titre  ;  le  public  se 
sert  de  ces  fléaux  et  en  est  victime  pies  cite-t-on 
devant  les  tubunaux,  il  ne  se  trouve  personne 
pour  prouver  que  ces  hommes  dangereux  exercent 
la  Médecine  ;  et  les  juges  eux-mêmes,  malgré  leur 
conviction,  sont  forcés  de  les  renvoyer  absous.  On 
voit  même  des  sœurs  défroquées  parcourir  les 
campagnes  a  cheval,  et  ne  prescrire  des  médica- 
mens  qu  apres  s  être  enivrees  avec  des  boissons 
alcooliques.  Le  peuple  crie  haro  sur  ces  sortes  de 
pestes  publiques;  il  est  surpris  que  de  tels  mon¬ 
stres  soient  tolérés;  et  le  peuple,  ne  sachant  à  qui 
s  en  plamdie,  est  toujours  réduit  a  s’en  servir, 
croyant  que  tel  est  ,  le  bon  plaisir  de  son  gou¬ 
vernement. 

On  m’objectera  peut-être  que  le  mal  n’est  pas 
aussi  grand  que  je  voudrais  le  faire  paraître,  et 
que  la  policé  relative  à  la  Médecine  n’est  pas  plus 
.  négligée  que  celle  qui  a  rapport  à  la  sûreté  des- 
citoyens  et  au  maintien  du  bon  ordre.  Je  répon¬ 
drai  à  cela ,  que ,  malgré  toute  l’activité  de  la  po¬ 
lice  agissant  de  son  chef,  les  abus  ne  subsistent 
pas  moins,  parce  que  les  maires  et  les  commis¬ 
saires  de  police  ne  savent  pas  distinguer  les  gens 
qui  exercent  la  Médecine,  et  que  tout  homme  qui 
paraît  avoir  à  leurs  yeux  de  bonnes  intentions 
est  excusable,  et  qu’il  ne  mérite  de  leur  part  qu’un 
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avertissement  de  ne  point  continuer,  avertisse¬ 
ment  dont  les  charlatansne  fontaucun  cas,  et  qui 
ne  les  arrête  en  rien. 

Il  n’est  pas  de  médecin  qui  n’ait  à  se  plaindre 
de  ces  charlatans,  qui  ne  gémisse  sur  le  sort  de 
l’humanité  si  indignement  trompée,  et  qui  ne  soit 
affligé  de  voir  ses  talens  confondus  avec  l’igno¬ 
rance  ,  de  se  voir  lui-même  forcé  de  rivaliser,  pour 
ainsi  dire,  avec  des  hommes  dont  l’intérêt  pécu¬ 
niaire  est  l’unique  mobile. 

On  peut  aisément  prévoir  les  fâcheuses  consé¬ 
quences  qui  peuvent  résulter  de  cette  sorte  de 
rivalité  forcée  entre  les  charlatans  et  les  médecins 
instruits. 

Les  médecins  qui  ont  sacrifié  une  grande  par¬ 
tie  de  leur  fortune  et  de  leur  existence  à  étudier 
et  â  approfondir  un  art  qui  ne  les  indemnise  sou¬ 
vent  pas  de  leurs  frais ,  servent  d’exemple  à  ceux 
qui  seraient  tentés  de  suivre  la  même  carrière. 
Ceux-ci  prennent  le  titre  d’officiers  de  santé,  qui 
leur  offre  le  même  avantage  que  celui  de  docteur, 
et  se  livrent  au  charlatanisme,  ou  se  contentent 
de  suivre  un  hôpital  pendant  quelque  temps,  et 
d’aller  ensuite  exercer,  sans  aucun  titre,  dans  une* 
campagne,  vendre  des  médicamens ,  en  assurant 
qu’ils  ne  font  cet  état  que  pour  rendre  service  à 
l’humanité ,  et  que  c’est  sans  aucun  motif  d’inté¬ 
rêt.  C’est  aux  médecins,  chargés  d’alléger  les* 
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maux  de  leurs  semblables ,  à  juger  ces  faits  im- 
portans,  et  à  provoquer  la  suppression  des  abus 
qui  paralyseront  toujours  leurs  efforts,  si  Ton  ne 
parvient  à  les  déraciner. 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  autres  tri¬ 
bunaux  admettent  indistinctement  les  rapports 
des  officiers  de  santé  et  des  docteurs ,  comme  s’il 
n’existait  de  différence  entre  eux  que  dans  le 
titre.  A  quels  graves  abus  n’entraîne  pas  une  pa¬ 
reille  conduite  dans  des  cas  d’empoisonnement , 
d’infanticide,  de  mort  par  submersion  ou  stran¬ 
gulation,  de  suicide,  etc.?  Combien  ne  faut-il  pas 
de  connaissances  pour  reconnaître  la  vérité,  pour 
apprécier  la  valeur  des  soupçons?  Combien  de  fois 
n’a-t^on  pas  été  obligé  de  faire  de  nouvelles  re¬ 
cherches  et  de  nouveaux  rapports  après  des  offi¬ 
ciers  de  santé?  Combien  de  fois  n’a -t- on  pas 
reconnu  l’innocence  d’un  prétendu  coupable  après 
son  exécution?  Combien  les  juges  ne  se  rendent- 
ils  pas  criminels  en  n’exigeant  point  la  présence 
des  hommes  de  l’art  les  plus  instruits  dans  des 
matières  aussi  délicates  ? 

La  loi  du  19  ventôse  an  XI  exigeait  que  ceux 
qui  feraient  des  rapports  en  justice  fussent  doc¬ 
teurs  en  médecine,  et  en  excluait  les  officiers  de 
santé  ,  sous  peine  de  nullité  de  ces  rapports.  Pour¬ 
quoi  donc  n’avoir  pas  respecté  une  loi  aussi  sage  ? 
M.  Fodéré,  un  des  plus  recommandables  méde-* 
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cins  légistes  du  18e  siècle,  regardait  comme  une 
nécessité  indispensable  de  rétablir  près  les  tribu¬ 
naux  les  charges  de  médecins  et  chirurgiens  jurés, 
auxquels  seuls  appartiendrait  le  droit  de  faire  en 
justice  des  rapports  définitifs.  Ces  charges  de  méde¬ 


cins  jurés  pourraient  peut-être  encore  faire  naître 
quelques  abus.  Ce  seraient  des  prérogatives.  Tout 
docteur  cri  médecine  doit  être  capable  de  faire  un 
rapport  définitif,  sans  quoi  il  ne  mérite  pas  d’être 
docteur.  11  serait  beaucoup  plus  désirable  que  tout 
acte  qui  a  rapport  à  la  médecine  légale  fût  discuté 
et  jugé  par  un  tribunal  de  médecins,  pris  dans 
l’arrondissement  du  lieu  où  s’est  passé  le  fait. 

Les  préfets ,  les  maires ,  les  juges  de  paix  et 
autres ,  devraient-ils  jamais  employer  un  officier 
de  santé  pour  faire  un  rapport  ou  un  examen 
médical  quelconque  ,  quand  ils  peuvent  se  procu¬ 
rer  un  docteur  en  médecine  (et  dans  quel  cas  ne 
le  peuvent-ils  pas  )  ?  car  si  les  hommes  de  loi  ne 
sont  pas  capables  d’apprécier  les  médecins  à  leur 
juste  valeur  ,  ils  sont  au  moins  à  portée  de  sup¬ 
poser  une  instruction  plus  solide ,  un  jugement 
mieux  dirigé  dans  ceux  qui  ont  le  plus  de  con¬ 
naissances  acquises  (ce  qui  11’exclut  point  les  dis¬ 
positions  innées  ),  et  qui  en  ont  faitpreuve  devant 
une  nombreuse  société  de  médecins  des  plus  re¬ 
commandables  de  la  hiérarchie  médicale  ,el  dont 
la  science  est  généralement  reconnue. 
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En  employant  indistinctement  des  oilieiers  de 
santé  et  des  docteurs  pour  rédiger  des  rapports  en 
justice  ,  les  hommes  de  loi  ne  donnent  pas  plus  de 
preuves  de  leur  discernement  que  la  dernière  classe 
de  la  société  :  d’où  je  conclus  qu’il  est  indispen¬ 
sable  qu’il  y  ait  des  règlemens  à  cet  égard  ,  et  que 
les  titres  soient  respectés ,  puisqu’ils  ne  sont  obte¬ 
nus  qu’après  avoir  fait  preuve  de  connaissance. 

V oici  un  extrait  sucei  net  des  motifs  qui  ont  dfcnné 
lieu  à  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  loi  qui  devrait  être  refondue  et  adap¬ 
tée  au  temps  et  aux  connaissances  actuelles,  loi 
qui  nous  régit  encore. 

«;  Législateurs, 

y>  Les  hommes  réunis  en  société  ont  de  tout 
»  temps  été  sujets  à  des  maux  nés  de  leur  associa- 
»  tion ,  et  qui  ont  souvent  fait  penser  aux  philo- 
»  soplies  que  cette  association  même  a  été  plus 
»  funeste  qu’utile  à  l’humanité.  Cependant  les 
»  nations  civilisées  ont  constamment  trouvé  dans 
»  la  médecine,  sinon  des  remèdes  assurés  contre 
»  les  maladies  ,  jiu  moins  des  secours  multipliés 
»  et  des  soulagemens  certains.  L’utilité  de  cet  art 
»  consolateur  a  été  sentie  chez  tous  les  peuples 
»  et  dans  tous  les  siècles  5  il  11’a  point  existé  de 
»  Gouvernement  qui  ne  lui  ait  prêté  un  favorable 
))  appui,  et  qui  ne  se  soit  intéressé  plus  ou  moins 
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»  vivement  à  ses  progrès  :  l’anarchie  seule,  qui  ne 
»  respecte  aucune  institution ,  a  pu  méconnaître 
»  l’importance  de  Fart  de  guérir.  Il  appartenait 
»  à  un  Gouvernement  réparateur  de  rendre  à 
»  cette  branche  de  l’instruction  sa  splendeur  et 
)>  ses  résultats  avantageux.  Profondément  péné- 

))  tré  de  la  nécessité  de  rétablir  l’ordre  dans 

/'v' 

»  l’exercice  d’une  profession  qui  intéresse  essen- 
»  tièdement  la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens ,  le 
»  Gouvernement  vous  présente  un  projet  de  loi 
»  qui  a  pour  but  de  régulariser  la  pratique  de 
»  cet  art  salutaire. 

y>  Pour  vous  faire  connaître  l’urgence  de  cette 
»  loi  et  les  raisons  qui  en  appellent  une  prompte 
»  exécution  ,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  offrir 
»  un  tableau  rapide  de  Fart  de  guérir,  des  abus 
»  qui  s’y  sont  introduits ,  et  de  ce  qui  existait 
)>  en  1792  (i).  Ceux  qui  ont  appris  leur  art  se 
»  trouvent  confondus  avec  ceux  qui  n’en  ont  pas 
»  la  moindre  notion.  La  vie  des  citoyens  est  entre 
y)  les  mains  d’hommes  avides  autant  qu’ignorans; 
»  l’empirisme  le  plus  dangereux  ,  le  charlata- 
y>  nisme  le  plus  éhonté,  abusait  partout  de  la 
»  crédulité  et  de  la  bonne  foi.  Ceux  qui  étudient 
))  depuis  sept  ans’et  demi  dans  les  trois  Écoles  de 


(1)  La  majeure  partie  de  ces  abus  existent  encore 
ru  1825. 


4 


1 


(  a5  )  . 

»  Médecine  instituées  par  la  loi  du  i4  frimaire 
»  an  III  ,  peuvent  à  peine  faire  constater  les 
»  connaissances  qu’ils  ont  acquises ,  et  se  distin- 
»  guer  des  prétendus  guérisseurs  qu’on  voit  de 
»  toutes  parts.  Les  campagnes  et  les  villes  sont 
»  également  infectées  de  charlatans  qui  distri- 
»  buent  les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace 
»  que  les  anciennes  lois  ne  peuvent  plus  répri- 
)>  mer.  Des  rebouteurs  et  des  mèges  impudens 
»  abusent  du  titre  d’ofliciers  de  santé  pour  cou- 
»  vrir  leur  ignorance  et  leur  avidité.  Le  mal  est 
»  si  grave  et  si  multiplie ,  qu  on  a  cherche  a  y 
*  remédier  en  instituant  des  jurys  chargés  d  exa- 
miner  les  hommes  qui  se  destinent  a  1  art  de 
»  guérir  dans  les  departemens  j  mais  cette  m- 
»  stitution  départementale  a  le  grave  inconvé- 
»  nient  d’ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux  abus  , 
»  nés  de  la  facilité  trop  grande  ou^du  trop  peu 
Y)  de  sévérité  des  examens ,  ou  quelquefois  d’une 
»  source  encore  plus  impure.  Le  Gouvernement, 
»  en  cherchant  à  éviter  ce  que  les  anciennes  cor- 
»  porations  de  Facultés  de  Medecine ,  de  Col- 
»  léges  et  de  Communautés  de  Chirurgie  ,  pou- 
»  vaient  avoir  d’abusif  et  de  contraire  à  l’état 
»  de  la  législation  française,  croyait  avoir  frappé 
»  le  but  qu’il  s’était  proposé  d’atteindre.  Le  pro - 
»  jet  qui  vous  est  aujourd’hui  soumis  (  disait 
»  l’auteur  de  ce  discours)  ôte  à  l’ignorance  et  à 
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»  Fa  vide  charlatanisme  les  moyens  de  nuire  à 
))  la  santé  des  citoyens  ;  il  enjoint  de  n’admettre 
))  à  1  exercice  de  1  art  de  guérir  que  les  sujets  qui 
»  feront  preuve  d’une  étude  solide  de  cet  art  ; 
■»  il  rendra  a  un  état  honorable  la  dignité  qui 
)>  seule  peut  en  soutenir  les  avantages  et  en  favo- 
y>  riser  les  progrès  ;  il  donne  au  peuple  français 
»  une  garantie  dans  le  choix  des  hommes  éclai- 
»  res  dont  les  listes  lui  sont  offertes  d’après  des 
»  épreuves  sévères  -  enfin,  il  remédie  aux  maux 
»  que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de  sûreté 
»  publique  avait  fait  naître  dans  toutes  les  par- 
»  ties  de  la  France.  Le  Gouvernement  compte 
w  que ,  touchés  comme  lui  de  la  pressante  néces- 
n  site  de  rétablir  l’ordre  dans  cette  branche  de 
»  1  administration  ?  vous  vous  empresserez  d’ac- 
»  cueillir  et  de  sanctionner  un  projet  qui  inté- 
,))  resse  si  essentiellement  l’humanité.  » 

Tels  étaient  les  motifs  qui  avaient  engagé  le 
ministère  public  a  solliciter  une  loi  de  répression 
des  abus  qui  existaient  dans  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  en  1792.  On  est  parvenu  ,  au  moyen  des 
mesures  répressiv  es  obtenues  alors,  à  détruire  une 
partie  de  ces  abus  •  mais  il  en  reste  encore  le  plus 
grand  nombre ,  et  jamais  la  société  ne  sera  satis¬ 
faite  qu’ils  11e  soient  entièrement  déracinés  ,  et 
que  des  lois  positives  ne  l’aient  assurée  que  l’hy¬ 
dre  du  charlatanisme  ne  pourra  plus  relever  ? 


sous  aucune  forme  ,  ses  têtes  toujours  renais¬ 
santes. 

On  pouvait  en  quelque  sorte  excuser  1  indiffé- 
rencedu- Gouvernement,  qui  n’accordait  pas  toute 
sa  protection  pour  faire  respecter  un  art  sur  lequel 
presque  tous  les  sav ans ,  tels  que  Y oltaire ,  Molière , 
d’Alembert,  Boileau,  avaient  jeté  un  vernis  de  ri¬ 
dicule  que  cet  art  imparfait ,  exercé  par  des  cliai- 
latans,  méritait  véritablement.  Malgré  les  satiies 
mordantes  de  tous  ces  savans,  l’art  a  toujours 
subsisté ,  parce  qu’il  y  a  en  lui  quelque  chose  de  po 
sitif  que  ces  savans  eux-mêmes  ne  pouvaient  s  em¬ 
pêcher  de  reconnaître.  Voltaire  ne  se  lassait  pas 
d’admirer  l’habileté  de  celui  qui  le  premier  poi  la 
un  fer  tranchant  dans  la  vessie  de  l’homme ,  pour 
en  extraire  un  calcul ,  pour  y  exploiter ,  disait-il, 
une  carrière  ,  l’extraction  du  crystallin  de  1  œil 
d’un  aveugle  à  qui  l’on  rend  la  vue  ;  la  jouissance 
de  la  lumière  avait  pour  lui  quelque  chose  de 
divin.  Ces  hommes  de  génie  ne  pouvant  souffrir 
le  charlatanisme,  si  contraire  à  la  raison, respec¬ 
taient  l’hygiène  dont  ils  appréciaient  tous  les  avan¬ 
tages  ,  et  prévoyaient  que  1  anatomie  et  la  physio¬ 
logie  étaient  susceptibles  de  faire  faire  de  grands 
progrès  à  la  médecine  pour  le  bonheur  de  1  hu¬ 
manité.  Il  n’y  a  en  effet  d’utile  en  médecine ,  et 
d’avantageux  pour  l’humanité,  que  ce  qui  n  est 


(  28  ) 

point  hypothétique,  et  ce  qui  peutëtre  démontré 
par  1  expérience  et  le  raisonnement. 

Descartes  a  dit  que  s’il  y  avait  quelque  moyen 
de  rendre  les  hommes  plus  sages  et  plus  ingénieux 
qu’ils  ne  l’ont  encore  été ,  ce  devait  être  dans  la 
médecine  qu  on  devait  le  chercher.  Plût  à  Dieu 
que  cette  pensée  de  Descartes  fut  bien  méditée 
pai  tous  les  gouvernemens!  Si  la  médecine  est  une 
source  de  sagesse  et  d’industrie,  que  n’emploie-t-on 
donc  plus  souvent  les  conseils  des  médecins  dans 
les  administrations  générales  des  royaumes  et  des 
empires  ?  Je  ne  doute  nullement  qu’un  jour  on  ne 
lire  les  plus  grands  avantages  des  médecins  em¬ 
ployés  dans  les  diverses  administrations  pour 
donner  leurs  conseils.  En  effet,  les  médecins  sont, 
en  général ,  dans  tous  les  pays ,  la  partie  la  plus 
éclairée  des  habitans.  Personne  mieux  qu’un  mé¬ 
decin  ne  connaît  ce  qui  peut  être  salutaire  ou  nui- 
sible  à  l’espèce  humaine. 

loutes  les  institutions  n’ont  pour  but  que  le 
bonheur  de  la  société ,  et  jamais  nul  législateur 
ne  pourra  plus  y  contribuerque  l’homme  qui  fait 
une  étude  continuelle  de  ses  semblables ,  qui  étudie 
et  approfondit  les  causes  de  conservation  ou  de 
destruction  qui  peuvent  entraîner  les  félicités  ou 
les  calamités  publiques. 

•J’ai  dit  que  le  gouvernement  était  en  quelque 
soi  le  excusable  de  son  indifférence  et  de  son  apa- 
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thie ,  dans  ces  temps  de  barbarie  ou  la  médecine 
n’était  qu’une  espèce  de  chimère,  dans  ces  temps 
où  le  gouvernement  lui-même  recherchait  et  ache¬ 
tait  à  grands  frais  des  remèdes  secrets,  des  recettes 
ridicules  et  souvent  mortelles  ,  des  recettes  enfin , 
dont  une  partie  existe  encore  entre  les  mains 
desmèges  et  des  charlatans,  quoique  la  raisonen 
ait  depuis  long-temps  fait  justice. 

Le  gouvernement  pouvait,  sans  se  compromettre, 
tolérer  les  charlatans  dans  un  temps  où  presque 
toutes  les  sciences  médicales  ne  reposaient  que  sur 
le  charlatanisme  ou  l’esprit  de  système.  Les  char¬ 
latans  les  moins  instruits ,  presque  uniquement 
dirigés  par  l’instinct,  guérissaient  souvent  mieux 
leurs  malades  qu’un  médecin  qui  suivait  aveu¬ 
glément  les  principes  erronés  d’une  doctrine  pu¬ 
rement  hypothétique.  Mais  le  gouvernement 
serait-il  aujourd’hui  excusable  aux  yeux  de  la 
société,  s’il  restait  dans  cette  espèce  d’indifférence 
et  de  torpeur  sifuneste  au  genre  humain?  Aujour¬ 
d’hui  que  la  médecine  a  rejeté  tout  ce  qu’elle  avait 
de  conjectural  pour  ne  s’attacher  qu’à  ce  qui  est 
positif  et  reconnu  utile  ;  aujourd’hui  que  la  mé¬ 
decine  touche  à  sa  perfection  et  se  range  d’elle- 
même  au  nombre  des  sciences  les  plus  exactes ,  si  la 
médecine  n’a  pas  encore  retrouvé  le  moyen  de 
rendre  les  hommes  plus  sages,  elle  a  du  moins  trouvé 
celui  de  rendre  leur  vie  plus  supportable  ,  en  les 
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soulageant  plus  promptement  dans  leurs  maux* 
Quel  tribut  d’éloge  et  de  reconnaissance  11e 
doit -on  pas  à  l’immortel  auteur  de  la  Doctrine 
physiologique ,  à  cetauteur  qui  vient,  commeuri 
nouveau  Messie ,  refondre  l’ancienne  doctrine 
médicale,  et  répandre  les  bienfaits  de  ses  pré-1 
cicuses  découvertes  sur  tous  les  peuples  qui  en^ 
tendent  parler  de  lui;  qui  sacrifie  son  repos  et 
ses  loisirs  à  chercher  ce  que  l’ancienne  médecine 
pouvait  avoir  d’utile,  et  exposer  les  fondemens 
inébranlables  d’une  nouvelle  doctrine  qui  durera 
aussi  long-temps  que  le  monde ,  tant  que  la  nature 
de  l’homme  sera  ce  qu’elle  est  !  Cette  doctrine 
pourra  avoir  des  détracteurs  ignorans  ou  de  maie 

vaise  foi  ;  mais  elle  n’aura  jamais  de  destructeurs.  • 

•  * 

Il  est  étonnant,  et  je  dirai  même  affligeant  pour 
l’humanité,  que  les  grandes  vérités, les  plus  utiles 
aux  hommes,  ne  soient  ordinairement  accueillies 
que  par  des  sarcasmes ,  qu’il  faille  des  siècles  pour 
oser  les  admettre  généralement  ,  et  que  leurs 
auteurs  n’aient  presque  jamais  le  plaisir  de  jouir 
du  fruit  de  leurs  travaux  : 

•  v  •  ■ 

Sic  vos  non  vobis  mellijicatis  apes . 

Tous  les  grands  hommes  ont  été  persécutés.  La 
jalousie  et  l’injustice  de  leurs  persécuteurs  ont 
passé,  et  les  vérités  sont  restées.  Tel  fut  le  sort 
de  Galilee,  qui  gémit  a  Page  de  quatre-vingts  ans 
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dans  les  prisons  de  l’Inquisition ,  pour  avoir  dé¬ 
montré  le  mouvement  de  la  terre  ;  tel  fut  le  sort 

de  Descartes,  accusé  d^a théisme  au  moment  où  il 

« 

employait  toute  la  sagacité  de  son  génie  pour  cher¬ 
cher  de  nouvelles  preuves  de  l’existence  de  Dieu» 
Tel  eût  été  le  sort  de  Newton ,  s’il  eût  vécu  ailleurs 
qu’en  Angleterre;  et  encore  ne  fut-il  pas  regardé 
comme  un  fou ,  quand  il  annonça  que  l’eau  devait 
contenir  quelque  chose  de  combustible ,  puis¬ 
qu’elle  réfracte  la  lumière  presque  aussi  fortement 
que  le  diamant.  Priestley  mit,  en  1781,  les  chimistes 
sur  la  voie  que  ce  pouvait  être  l’hydrogène;  Ca~ 
vendish  le  reconnut  et  le  déclara,  et  Lavoisier  le 
démontra  en  1785.  C’est  ainsi  que  se  confirma  la 
conjecture  de  ce  grand  homme,  pfiisque  l’hydro¬ 
gène  et  l’oxigène,  qui  entrent  dans  la  composition 
de  l’eau,  sont  éminemment  combustibles.  J’ignore 
ce  qu’on  lui  aurait  fait  dans  un  autre  pays  que 
le  sien ,  pour  avoir  dit  que  les  corps  célestes  s’atti¬ 
rent  en  raison  inverse  du  carré  des  distances.  Ce 
n’a  été  que  quarante  ans  après  sa  mort ,  que  l’on 
a  répété  en  France  ses  belles  expériences  sur  la 
lumière,  inconnues  jusqu’à  lui.  On  aurait  assuré¬ 
ment  persécuté,  dans  un  pays  fanatique,  Loche  et 
Leibnitz,  pour  avoir  voulu  faire  des  innovations: 
tel  fut  le  sort  de  Voltaire  et  de  beaucoup  d’autres 
grands  hommes  ;  tel  sera  peut-être  le  vôtre ,  mon 
illustre  maître!  Mais  pour  les  hommes  de  bien ,  le 
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premier  des  plaisirs  et  la  plus  belle  gloire,  c’est  de 
prodiguer  les  bienfaits. 

Mais  les  attaques  de  vos  détracteurs,  de  vos  per¬ 
sécuteurs,  passeront  comme  l’ombre, et  votre  divine 
doctrine  ne  cessera  de  répandre  ses  bienfaits  sur  la 
postérité  la  plus  reculée.  Je  ne  pourrai  jamais  rendre 
de  plus  grands  services  à  l’humanité,  qu’en  inspirant 
aux  médecins  le  désir  de  la  connaître,  de  la  prati¬ 
quer,  d’écraser  le  charlatanisme  qui  seul  pourrait 
s’opposera  sa  propagation,  et  en  empêcher  les  bien¬ 
faits.  En  effet ,  si  l’on  ne  fait  respecter  les  titres 
des  hommes  véritablement  instruits,  s’il  est  permis 
à  tout  le  monde  d’exercer  l’art  de  guérir,  si  l’on 
tolère  les  charlatans  dans  tous  les  pays,  il  est  bien 
certain  que  de  «tels  hommes  entraveront  toujours 
la  marche  des  sciences  médicales,  en  arrêteront 
les  heureux  résultats,  et  ôteront  aux  médecins 
instruits  la  plupart  des  occasions  favorables  pour 
exercer  leur  talent,  et  faire  tourner  leurs  observa¬ 
tions  au  profit  de  la  science  et  de  l’humanité. 

Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  relati¬ 
vement  à  l’exercice  de  la  médecine,  qui  peut  dis¬ 
tinguer  un  docteur  d’un  officier  de  santé  j  et 
celui-ci  d’un  charlatan  ambulant  ?  Où  sont  les 
limites  de  leurs  attributions  ?  N’y  a-t-ilentre  eux 
de  différence  que  dans  le  titre  ou  le  nom?  et  le 
peuple  a-t-il  raison  de  les  confondre  ?  L’officier 
de  santé  n’a  le  droit  d’exercer  que  dans  le  dépar- 
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tement  dans  lequel  il  est  reçu;  le  charlatan  n’a 
le  droit  d’exercer  qu’en  vertu  d’un  titre  d’officier 
de  santé.  Cependant  il  parcourt  toute  la  France 
comme  le  peut  un  docteur.  L’officier  de  santé  et  le 
charlatan  font  toutes  les  opérations  chirurgicales, 
et  traitent  toute  espèce  de  maladie,  sans  qu’au¬ 
cune  police  les  surveille  et  les  en  empêche.  Les  offi¬ 
ciers  de  santé  font  les  rapports  en  justice,  et  sont 
encore  quelquefois  requis  dans  les  cantons  et  les 
petites  villes  par  des  juges  de  paix  et  des  maires , 
de  préférence  à  des  docteurs. 

Législateurs ,  je  vous  le  demande ,  s’il  n’existe 
aux  yeux  du  peuple  aucune  différence  entre  les 
médecins ,  où  est  la  source  des  calamités  qui  pèsent 
sur  lui,  si  ce  n’est  dans  la  faiblesse  de  vos  lois  ? 

Le  peuple,  crédule  en  tout  pays,  l’est  à  l’excès 
quand  on  lui  parle  de  sa  conservation  •  il  se  laisse 
séduire  aisément  par  le  langage  emphatique  des 
•  charlatans  et  par  leur  pompeux  étalage.  Il  se  donne 
la  mort  ou  se  détériore  la  santé  en  croyant  se  la 
conserver. 

#  f  „  . 

Jusques  àquandabuserâ-t-on  de  la  simplicité  du 
vulgaire  ,  jusques  à  quand  le  trompera-t-on  si 
indignement  ? 

O  miser ce  leges  qui  talia  criminel  fertis  ! 

O  cœci  reges  qui  rem  non  cernitis  istam! 

V bs  quibus  imperium  est qui  mundi  frena  tenetis, 

i 

Ne  tantum  tolerate  nef  as,  hanc  tollite  pestem . 

3 
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Consulite  humano  generij  quod  nocte  dieque_, 

Horum  carnificum  culpuj  mittuntur  ad  Orcum  ? 

Vel  perfectè  artem  discantj  vel  non  medeantur. 

Polingenne  in  Leon . page  93,  t.  I. 

Il  n’est  peut-être  pas  de  médecins  qui  n’aient 
à  se  plaindre  de  quelques  charlatans  qui  avilissent 
la  profession  de  l’art  de  guérir. 

Si  les  médecins  sont  institués  pour  alléger  les 
maux  de  l’humanité,  c’est  à  eux,  je  pense,  à  indi¬ 
quer  les  moyens  de  faire  des  lois  capables  de  di¬ 
minuer  la  somme  de  ces  maux,  et  de  rédiger  un 
code  médical  depuis  si  long-temps  désiré  des  mé¬ 
decins  ,  et  si  indispensable  pour  f  intérêt  et  le 
bonheur  de  la  société. 

Moyens  de  remédier  aux  abus  qui  existent  dans 
V exercice  de  la  Médecine. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  j’arrive  à  la  partie 
la  plus  délicate  de  mon  travail.  Ce  ne  sont  point 
des  sentiers  battus  qu’il  faut  suivre  ;  ce  sont  des 
voies  nouvelles  qu’il  nous  faut  parcourir. 

Déjà  beaucoup  d’hommes ,  animés  par  un  zèle 
vraiment  philanthropique  ,  se  sont  sérieusement 
occupés  de  la  répression  des  abus  relatifs  à  la  Mé¬ 
decine,  et  n’y  sont  point  parvenus.  Ce  ne  sont 
néanmoins  pas  les  lois  de  répression  qui  nous 
manquent,  mais  bien  le  mode  d’exécution  de  ces 


* 
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lois.  Je  vais  proposer  les  moyens  que  je  crois  les 
plus  efficaces  pour  arriver  à  ce  double  but.  I'assc 
le  ciel  que  le  zèle  ardent  qui  m’anime  pour  l’a¬ 
mour  du  bien  public  et  pour  le  bonheur  de  mes 
semblables,  soit  couronné  (Te  tout  le  succès  que 

je  désire  !  * 

Art.  I.  Que  l’on  supprime  les  jurys  de  méde¬ 
cine,  et  par  conséquent  que  l’on  ne  reçoive  plus 
d’officiers  de  santé  ni  de  pharmaciens  dans  les 
départemens. 

II.  Que  la  Faculté  de  médecine  ne  reçoive  plus 
d’officiers  de  santé  que  pour  le  service  militaire 
seulement,  et  que  fou  n’admette  dans  cette  classe 
que  des  jeunes  gens  capables  de  pouvoir  ensuite 
être  reçus  docteurs. 

III.  Que  l’on  vérifie  les  titres  des  officiers  de 
santé  actuellement  exerçons ,  et  que  l’on  soumette 
à  de  nouveaux  examens  ceux  qui  n’ont  pas  été 
reçus  régulièrement  ;  car  les  campagnes  sont  peu¬ 
plées  de  médecins  ignorans  qui  font  rougir  les 
docteurs  en  les  appelant  confrères. 

1Y.  Qu’il  ne  soit  permis  à  aucun  médecin,  doc¬ 
teur  ou  officier  de  santé ,  de  vendre  des  médica- 
mens,  et  que  les  pharmaciens  soient  sévèrement 
punis  pour  en  débiter  sans  ordonnances  ;  car  le 
médecin  et  le  pharmacien  doivent  partager  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  mort  d’un  individu,  et  si  l’un  ou 
l’autre  prescrivait  et  administrait  les  médicamens, 
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il  n’y  aurait  plus  de  responsabilité ,  et  il  en  pour¬ 
rait  résulter  plus  que  des  abus. 

Y .  Que  la  Faculté  de  Médecine  prescrive  exac¬ 
tement  aux  officiers  de  santé  actuellement  reçus , 
les  limites  de  leurs  attributions  ;  car  tout  officier 
de  santé  se  croit  autant  qu’un  docteur  ,  et  agit 
comme  tel. 

YI.  Qu’il  soit  expressément  défendu  auxj  mar¬ 
chands  d’eau  de  Cologne,  chirurgiens- dentistes , 
pédicures,  herboristes,  oculistes,  jugeurs  d’eau, 
etc.,  etc.,  de  parcourir  les  départemens,  d’aller 
dans  les  foires  et  marchés  exercer  chacun  à  sa 
maniéré ,  attendu  que  ce  ne  sont  que  des  charla¬ 
tans  uniquement  dirigés  par  l’intérêt. 

VU..  Que  l’on  annule  une  ordonnance  qui, 
du  temps  des  guerres  de  Napoléon ,  autorisait  les 
prêtres  à  exercer  la  Médecine,  ordonnance  qui 
sert  encore  de  diplôme  à  plus  d’un  d’entre  eux, 

VIII.  Qu’il  soit  défendu  aux  religieuses,  sœurs 
de  Providence ,  sages-femmes,  et  à  toute  personne 
étrangère  à  la  Médecine ,  de  juger  les  urines ,  pan¬ 
ser  des  plaies,  faire  des  saignées,  vendre  des  on- 
guens,  en  un  mot,  d’exercer,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  sous  peine  d’une  amende  et 
d’une  punition  graduées  selon  la  récidive,  attendu 
que  ces  personnes  peuvent  faire  le  mal  en  croyant 
faire  le  bien.  Qu’il  soit  surtout  expressément  dé¬ 
fendu  aux  sages-femmes  d’appliquer  le  forceps  , 
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attendu  qu’elles  laissent  périr  un  grand  nombre 
d’enfans  par  leur  négligence  à  appeler  un  méde-  , 
cin  et  par  leur  maladresse  ou  leur  ignorance  dans 
son  application. 

IX.  Que  les  formules  des  médecins  soient  rédi¬ 
gées  en  langue  latine ,  afin  de  forcer  les  pharma¬ 
ciens  à  'être  plus  instruits  qu  ils  ne  le  sont  poui  la 
plupart  ,  et  d’éviter  les  dangers  de  laisser  le  soin  de 
la  préparation  et  de  la  vente  des  medicamens  a 
des  femmes  ou  à  des  élèves  encore  novices. 

X.  Que  tout  pharmacien  accusé  par  deux  doc¬ 
teurs  de  ne  pas  s’occuper  lui-même  de  son 
officine  ,  ou  de  distribuer  des  remedes  prétendus 
secrets  et  autres  sans  ordonnance,  ou  de  traiter 
quelque  maladie,  soit  condamne  a  une  amende  , 
et  à  l’interdiction  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  selon  la  récidive. 

XI.  Que  la  Médecine  légale  soit  surtout  exclu¬ 
sivement  exercee  par  les  docteurs  en  Medecine , 
et  que  nul  officier  de  santé  ne  puisse  fake  un  rap¬ 
port  quelconque  ,  sous  peine  de  nullité.  Les 
maires,  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  po¬ 
lice  doivent  en  être  prévenus. 

XII.  Que  tout  docteur  en  Médecine  soit  de 
droit  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  ou 
de  la  commune  qu’il  habite ,  comme  faisant  par¬ 
tie  des  hommes  les  plus  capables  de  trouver  les 
moyens  d’entretenir  la  salubrité  publique  et  $le 
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contribuer  au  perfectionnement  de  nos  institu- 
lions. 

XIII.  Que  l’on  désigne  dans  chaque  ville,  ou 
dans  chaque  canton,  un  ou  plusieurs  médecins 
chargés  d’aller  dans  les  campagnes  soulager  gra¬ 
tuitement  les  pauvres  qui  ne  sont  point  admis 
aux  hôpitaux  civils,  et  de  visiter  les  morts  de 
son  canton.  Que  ces  médecins  soient  indemnisés 
soit  par  le  département,  soit  par  les  fonds  du  lieu. 

XIV.  Que,  dans  chaque  département,  il  soit 
établi  un  tribunal  ou  comité  de  médecins,  pour 
juger  seul  des  plaintes  et  délits  relatifs  à  la  Méde¬ 
cine;  qu  en  conséquence  les  maires  et  les  commis¬ 
saires  de  police  n’aient  plus  la  surveillance  sur  les 
charlatans;  1  expérience  nous  ayant  appris  qu’ils 
n  arrêteront  jamais  les  abus,  n’en  connaissant  pas 
toutes  les  conséquences. 

XV.  Que  tout  médecin  soit  tenu  d’aller  pré¬ 
senter  ses  titres  a  la  mairie  du  lieu  qu’il  veut  ha¬ 
biter,  pour  être  vérifiés  par  Je  tribunal  médical 
le  plus  voisin.  Qu’il  soit  tenu,  en  outre,  d’ajou¬ 
ter  à  la  suite.de  ses  nom,  prénoms,  son  titre 
principal.  Car  beaucoup  d’officiers  de  santé  et 
autres  d  un  ordre  plus  inférieur,  signent  simple¬ 
ment  leur  nom  pour  imiter  les  docteurs  les  plus 
connus. 
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Réflexions  sur  ce  Règlement. 

Que  1‘  on  ne  craigne  pas ,  en  cessant  de  recevoir 
des  officiers  de  santé,  de  dépeupler  la  France  de 
médecins;  au  contraire,  on  en  verra  le  nombre 
s’accroître.  Les  jeunes  gens  qui  se  seraient  fait 
recevoir  officiers  de  santé,  s’efforceront  de  mériter, 
par  leur  travail  et  par  leur  zèle ,  le  titre  de  docteur, 
qui  leur  offre  une  carrière  honorable  ;  et  jouissant 
un  jour  du  plaisir  de  posséder  toutes  les  connais¬ 
sances  de  leur  art,  ils  auront  la  plus  vive  recon¬ 
naissance  envers  les  législateurs  qui  les  auront 
contraints  de  les  acquérir.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  Médecine  est  un  sûr 
garant  que  la  France  ne  manquera  jamais  de  mé¬ 
decins,  surtout  si  l’on  multiplie  les  moyens  de 
s’instruire ,  et  si  l’on  rend  à  la  Médecine  toute  la 
dignité  qui  lui  convient,  en  abolissant  le  charla¬ 
tanisme. 

Si  les  médecins  continuaient  d’être  réduits  à 
porter  leurs  plaintes  aux  procureurs  du  Roi  ou 
aux  autorités  civiles,  on  ne  parviendrait  jamais  à  dé¬ 
truire  le  moindre  abus  relatif  à  l’exercice  de  laMéde- 
cine.  Il  faudrait  toujours  en  venir  à  des  preuves  tes¬ 
timoniales,  et  il  ne  se  trouverait  jamais  personne 
qui  déposât  contre  les  charlatans  ;  il  s’en  trouve¬ 
rait  au  contraire  un  grand  nombre  pour  les  dis- 
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culper.  En  effet ,  que  pourrait-on  prendre  pour 
témoins  ?  Des  personnes  qui  ont  eu  une  confiance 
aveugle  dans  ces  charlatans  ;  qui  vous  diront  qu  ils 
rendent  de  grands  services  gratis ,  ou  à  des  prix 
très  modérés  j  qu’ils  opèrent  de  grandes  cures  , 
ou  du  moins  qu’on  le  dit.  Enfin  les  juges,  igno¬ 
rant  les  inconvéniens  qu’entraîne  leur  peu  de  sé¬ 
vérité  pour  les  abus  relatifs  a  la  Médecine ,  et  ne 
voyant  dans  les  dépositions  presque  rien  qui  puisse 
faire  condamner  les  accusés  ,  se  contentent  de 
leur  faire  une  légère  réprimande,  et  les  acquittent. 
L’impunité  enhardit  le  crime.  On  marche  avec 
plus  de  confiance,  et  un  pareil  acquittement  vauf 
à  un  charlatan  un  diplôme  de  docteur. 

En  supposant  que  les  personnes  qui  se  livrent 
à  la  pratique  de  la  Médecine,  sans  titres  ni  con¬ 
naissances  ,  agissent  avec  désintéressement ,  un 
ouvrier,  un  cultivateur,  un  pere  de  famille,  ga¬ 
gneront-ils  beaucoup  à  passer  le  reste  de  leur  vie 
en  proie  aux  douleurs  d’une  phlegmasie  chroni¬ 
que,  qu’on  leur  aura  donnée  gratis ?  Un  ouvrier 
qui  sera  privé  de  son  travail  par  une  plaie  simple  , 
qui,  abandonnée  à  elle-même  ,  ou  traitée  conve¬ 
nablement,  pourrait  guérir  en  quelques  semaines, 
et  qu’on  lui  entretient  gratis ,  avec  des  onguens, 
pendant  plusieurs  années,  gagnera  -  t  -  il  beau¬ 
coup?  La  société  en  retirera-t-elle  quelque  avau- 

t  ’i  ,r( ' 
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On  me  dira  peut-être  que  des  charlatans,  et 
meme  des  personnes  étrangères  à  la  médecine,  ont 
quelquefois  fait  des  cures  assez  belles  dans  l’en¬ 
fance  de  la  médecine.  J’en  conviens  ;  mais  la 
médecine  est  loin  de  son  berceau ,  et  les  eussent- 
ils  opérées  de  nos  jours ,  je  pourrais  dire  de  ces 
empiriques  ce  que  Boileau  disait  des  mauvais  poètes 
de  son  temps. 

Mais  pour  un  vain  bonheur  qui  vous  a  fait  rimer  , 

Gardez  qu’un  sot  orgueil  ne  vous  fasse  enflammer. 

Il  est  plus  probable  qu’un  général  en  chef  di¬ 
rigera  mieux  le  plan  de  ses  batteries  pour  écono¬ 
miser  des  hommes,  qu’un  Simple  soldat  sans  talent, 
sans  éducation  ,  et  sans  expérience. 

On  ne  pourra  pas  non  plus  condamner  les 
charlatans  d’après  des  ordonnances  signées  ;  la 
plupart  vendent  les  médicamens  et  les  adminis¬ 
trent  ,  et  par  conséquent  ne  donnent  point  d’or¬ 
donnances.  C’est  ce  que  fait  un  grand  nombre  de 
pharmaciens  ;  c’est  ce  que  font  aussi  les  officiers  de 
santé  et  les  médicastres  de  campagne,  du  moins 
pour  la  plupart. 

Tous  les  médecins  connaissent  parfaitement 
ceux  ou  celles  qui  se  livrent  au  charlatanisme  , 
et  arrêteraient  facilement  ces  abus ,  si  les  charla¬ 
tans  étaient  jugés  par  des  médecins  du  lieu,  ou 
des  environ^. 
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On  ne  manquera  pas  de  m’objecter  qu  il  est 
pénible  à  un  médecin  distingué  de  jouer  le  rôle 
de  dénonciateur ,  et  surtout  d’être  juge  et  partie  in¬ 
téressée.  Je  conviens  qu’il  est  pénible  à  un  homme 
d’honneur  de  remplir  une  telle  fonction  ;  mais  ne 
lui  est-il  pas  beaucoup  plus  pénible  encore  de  se 

voir  confondu  dans  une  foule  d’hommes  vils,  sans 

honneur ,  sans  délicatesse,  sans  talent  ,  et  qui  dés¬ 
honorent  l’art  dj^uérir  ? 

Quoi  !  le  premier  médecin  de  la  capitale ,  s  il 
exerçait  en  province,  serait  forcé  de  rivaliser  avec 
un  jugeur  d’eau,  ou  une  sœur  de  Providence  ! 
Il  est  soumis  sans  distinction  à  la  même  patente 
qu’un  officier  de  santé ,  qu’un  vil  charlatan  ! 
Où  réduit -on  donc  les  arts  libéraux  ?  Quel  tribut 
de  reconnaissance  rend-on  donc  à  ces  hommes 
que  l’on  révérait  dans  la  Grèce  comme  des  demi- 
dieux!  à  ces  hommes  qui  étanchent  le  sangversé 
pour  la  défense  de  la  patrie  !  à  ces  ministres  char¬ 
gés  de  répandre  parmiles  hommes  les  plus  grandes 
libéralités  du  Dieu  de  l’univers  !  La  santé  est  le 
plus  grand  et  le  premier  des  dons  qu’il  nous  fait. 
Si  Dieu  afflige  les  hommes,  il  les  oblige ,  par  devoir, 
de  recourir  aux  médecins  pour  se  guérir.  11  veut 
que  les  médecins  soient  honorés.  Honora  riiedi - 
cum  propter  necessitatem .  Jusqu  à  ce  jour,  les 
rois  seuls  ont  suivi  ce  précepte.  Ils  ont  lionoié  et 
comblé  de  leurs  faveurs  les  médecins  qu’ils  se  sont 
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attachés.  Mais  ils  n’ont  accordé  qu’une  faible  pro¬ 
tection  aux  autres ,  et  ne  se  sont  point  opposés  à 
ce  que  l’on  asservît  cette  classe  distinguée  de  la 
société  à  une  patente  qui  avilit  nos  institutions  , 
et  déshonore  le  sacerdoce  médical. 

Après  avoir  fait  connaître  ces  hommes  ,  qui  , 
sous  prétexte  de  donner  gratuitement  leurs  soins 
pour  soulager  l’humanité ,  font  un  trafic  honteux 
de  recettes  non  moins  ridicules  que  dangereuses, 
ou  cherchent  un  intérêt  plus  dangereux  encore  5 

après  avoir  dessillé  les  yeux  sur  ces  abus  et  de- 
masqué  ces  hypocrites  cachés  sous  le  manteau  de 
la  bienfaisance,  dévoile  ces  âmes  viles  dont  l  in¬ 
térêt  particulier  est  l’unique  mobile  y  j  espere  que 
l’on  ne  permettra  pas  plus  long  -  temps  de  voler 
le  public  et  d’extorquer  impunément  le  denier 
du  pauvre  et  des  gens  faciles  a  seduire.  J  aime  a 
croire  que  tous  les  hommes  sages  d’où  émanent 
les  lois  prendront  en  considération  toutes  ces  re¬ 
présentations  ,  et  que  notre  auguste  monarque  , 
qui  ne  désire  que  le  bonheur  de  son  peuple ,  y 
fera  justice. 

La  restauration  de  la  Médecine  française,  qui 
date  du  jour  de  la  rentrée  des  Bourbons  en 
France  ,  et  la  suppression  des  abus  relatifs  à  son 
exercice  ,  feront  epoque  dans  1  histoire  ,  et  se¬ 
ront  ,  avec  la  Charte ,  le  plus  grand  des  bien- 
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faits  qui  puissent  inspirer  aux  Français  de  vé¬ 
ritables  sentimens  d’amour  ?  d’attachement  et 
de  reconnaissance  envers  les  descendans  de 
Henri  IV. 


FIN. 


